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------ 
Nombre de délégués 
siégeant au conseil : 
82 
Présents : 67 
Pouvoirs : 7 
Votants : 67  
Date de Convocation :               
03/09/2019 
 
 
 

Présents :  
Jean Jacques CATRAIN, Guy ROUGIER, Fabrice AUDOIN, Daniel ROUSSEAU, 
Robert ROUGIER, Jacky MARTINEAU, Marie Claude POINET, Vincent 
DELAHAYE, Pascal CANIN, Pascale JOUARON, Jean-Claude FOURGEAUD, 
Mauricette SUCHET, Pierre COMAU, Fabrice POINT, Patrick STRACK, Christian 
CHARRAUD, Gérard MORAND,  Michel FOURNIER,  Jean Noël DUPRE, 
Philippe BOUTY, Jean François GUINOT, Emmanuel GAULTIER, Pierre 
DESBORDES, Catherine BEAURAIN, Roland FOURGEAUD, Jean François 
DUVERGNE,  Damien CURE, Jacques MARSAC, Gilbert QUESNE,  Jean 
Claude MESNIER, Didier PRESSAC, Eric PINAUD, Catherine RAYNAUD,  Jean 
Luc DEDIEU, Michel COQ,  Jean Marie TRAPATEAU, Benoit SAVY, Guy 
CADET, Roland TELMAR, Pierre MADIER, Daniel LEGENDRE,  Maurice 
FAURE,  Jean Michel DUFAUD,  Marcelle FOUILLEN, Danièle TRIMOULINARD, 
Danielle CHAGNAUD,  Michèle DERRAS, Jean Paul VALADEAU, Stéphane 
DUPUY, Elisabeth GUIMARD,  Denis DELAGE, Stéphane GEMEAU,  Denis 
VITEL,  Christelle RENAUD, Jacques DUPIT,  Dominique ROLLAND,  

Suppléants en situation délibérante : René TRICAUD, Serge AUTHIER, David 
FREDAIGUE, Eric SARAUX. 

Pouvoirs :  

Daniel SOUPIZET donne pouvoir à Philippe BOUTY ; 
Dominique GAUTIER donne pouvoir à Pascale JOUARON ; 
Jean Pierre DEMON donne pouvoir à Rolland DOMINIQUE ;  
Ingrid VINCENT donne pouvoir à Jean Claude FOURGEAUD ;  
Pascal DUBUISSON donne pouvoir à Michèle DERRAS ;  
Alain MARTIN donne pouvoir à Mauricette SUCHET ;  
Ingrid VINCENT donne pouvoir à Jean Claude FOURGEAUD ;  
Bernadette GROS donne pouvoir à Robert ROUGIER ;  
 

Excusés :  

Jean Claude BUISSON Jean Jacques MEYER, Christian FAUBERT, Pascal 
DUTEIL, Jean Louis MALHERBE,  Daniel BRANDY, Bernard PERROT, Robert 
LASSIER, Christine GONADRIZ, Roland BARRIER, Pierre SOULAT, Henri DE 
RICHEMONT, Sophia QUICHAUD, Olivier GAILLARD, Jean Pierre COMPAIN, 
Nedzad MULALIC, Jacques NOBLE Mickael LOISEAU, Olivier PERINET. 

 
 
 
 
 

Délibération : Del2019_161 
 
Objet : Second arrêt du Plan Local d’Urbanisme inte rcommunal du Confolentais.   
  



 

 

Comme le prévoit l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, les 25 communes du périmètre du Plan 
local d’urbanisme intercommunal (PLUi) du Confolentais ont été invitées à se prononcer sur les 
orientations d’aménagement et de programmation et les dispositions du règlement qui les concernent 
directement.  
24 conseils municipaux ont émis un avis favorable dont 15 sans réserve, 8 avec des demandes de 
modifications précises. Seul le conseil municipal d’Alloue a émis un avis défavorable aux motifs 
suivants :  
« De nombreuses propositions communales (protection de bâtiments et de l’environnement, zonage 
Ut, bâtiments agricoles étoilés…) n’ont pas été retenues sans aucune explication. Une grande partie 
des choix (zonage A et N, chemins protégés, haies protégées, EBC, …) ont été effectués par le 
cabinet sans aucune concertation avec la commission communale et sont très insuffisants. Ce 
document manque de cohérence et d’ambition. » 
L’ensemble des demandes formulées par les communes seront évoquées dans le cadre des réunions 
d’arbitrage et soumis au conseil communautaire lors de l’approbation du PLUi.  
L’article L.153-15 du code de l’urbanisme prévoit que : « Lorsque l'une des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations 
d'aménagement et de programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, 
l'organe délibérant compétent de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à 
nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés » 
 
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, dite loi 
Grenelle II,  

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR,  

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 

Vu l’article L.153-15 du code de l’urbanisme,  

Vu les articles R.153-3 à R.153-7 du code de l’urbanisme, 

Vu la délibération du conseil communautaire du 29/09/2015 prescrivant le Plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) du Confolentais, définissant ses objectifs ainsi que les modalités de la 
concertation,  

Vu les débats sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable des 
27/10/2017 et 15/03/2019, 

Vu la délibération du conseil communautaire du 23/05/2019 arrêtant le projet de plan local 
d’urbanisme intercommunal du Confolentais,  

Vu les délibérations exprimant un avis favorable des conseils municipaux des communes d’Abzac, 
Ambernac, Ansac, Benest, Brillac, Champagne-Mouton, Chassiecq, Confolens, Epenède, Esse, 
Hiesse, Le Bouchage, Lessac, Lesterps, Manot, Montrollet, Oradour-Fanais, Pleuville, Saint-
Christophe, Saint-Coutant, Saint-Maurice, Turgon, Vieux Cerier, Vieux Ruffec.  

Vu la délibération du conseil municipal d’Alloue du 24/07/2019 exprimant un avis défavorable sur le 
projet de Plan local d’urbanisme intercommunal du Confolentais, 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à la majorité :  
- Arrête  à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés, le projet de plan local d’urbanisme 

intercommunal du Confolentais dans les mêmes termes que celui soumis au conseil 
communautaire le 23 mai 2019 

 
Voix pour            64 Voix contre  1 Abstentions  2 

 

 
Pour Extrait Conforme  
le 13 Septembre 2019  

Le Président,  

Philippe BOUTY   


